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Le cadre commun

Le Gouvernement de la République de Madagascar, dénommé ci-après « le Gouvernement »  et le Programme des Nations Unies pour le Développement, dénommé ci-après « PNUD »,

· Agissant selon leur accord mutuel et leur coopération aux fins de l’application de l’accord de base ;

· Se basant sur l’expérience acquise et les progrès accomplis durant la mise en œuvre du programme de coopération 1999-2004,

· S’engageant dans une nouvelle période de coopération ;

· Exprimant leur volonté de s’acquitter de leurs responsabilités dans un esprit de coopération ;

ont convenu de ce qui suit :

Partie I - Base de la relation

Considérant que le Gouvernement  a signé avec le PNUD le 16 Octobre 1992 un accord de base régissant la coopération du PNUD avec Madagascar. Ce Plan d’Action du Programme de Pays (PAPP) avec les Plans Annuels de Travail (PTA) qui lui sont annexés constituent ensemble le document de projet auquel il est fait référence dans cet accord de base. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’aient pas d’objection à l’égard des changements proposés :

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du Programme ; 

· les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs du programme, les effets et les produits escomptés, les cibles et indicateurs des produits, mais qui tiennent à l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentations de coûts dues à l’inflation ;

· les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture, l’accroissement, dû à l’inflation, des dépenses des experts ou d’autres frais, en fonction de la souplesse financière de l’organisme en cause.

Partie II - Analyse de la situation (tirée du bilan commun de pays et actualisée)

Madagascar, île de l'océan indien, d'une superficie de 581.540 km², abritant 16 millions d'habitants, dotée d'une grande richesse en terme de biodiversité, est classé parmi les pays les plus pauvres au monde. En effet, en 2003, 7 malgaches sur 10 vivent en dessous du seuil de pauvreté. Le PIB par tête en 2003 est d'environ 250 $. Près de la moitié des adultes est analphabète et l'espérance de vie à la naissance est de 53,4 ans. L’IDH de Madagascar est de 0,469 en 2002, ce qui le place au 150ème rang de 177 pays classés dans le Rapport Mondial sur le développement humain 2004.

Déjà insuffisant pour faire reculer la pauvreté de manière significative, le taux de croissance économique, estimé à 4,5% en moyenne par an sur la période 1997-2001, est tombé à –12% en 2002, suite à la crise politico-économique qui a frappé le pays au premier semestre de 2002 – crise consécutive à la contestation des résultats de l’élection présidentielle de décembre 2001 – aggravant du coup la situation déjà précaire des populations défavorisées, en particulier, celles qui vivent dans les zones rurales. La reprise amorcée en 2003 (9 %) devrait être consolidée de manière durable si l’on veut véritablement faire reculer la pauvreté et réaliser les objectifs du millénaire pour le développement. Les espoirs existent au regard des énormes potentialités dont dispose le pays. En particulier dans le secteur minier, la découverte de gisements prometteurs, notamment de saphir et autres pierres précieuses et confirmant Madagascar comme pays à forte potentialité en ressources minérales devra contribuer véritablement à générer de bénéfices tant au niveau des communautés locales qu’au niveau de l’économie nationale.

Aujourd’hui encore, presque les ¾ de la population malgache, plus exactement 73%
, vivent en dessous du seuil de pauvreté (80% en milieu rural et 55 % en milieu urbain) et plus de 60% souffrent de malnutrition (85% en milieu rural et 45% en milieu urbain). Les plus pauvres sont les petits exploitants agricoles, en milieu rural, et les travailleurs sans qualifications, en milieu urbain. Outre la disparité selon le milieu (urbain/rural), la situation de la pauvreté montre une forte disparité géographique et sexuée. Les provinces périphériques sont 2 fois plus pauvres que la Capitale et les femmes s'avèrent plus vulnérables que les hommes dans la mesure où 80% des ménages dirigés par des femmes sont pauvres, contre 70% des ménages dirigés par des hommes. 

Le pouvoir d'achat des malgaches, en général, et celui des franges les plus défavorisées, en particulier, s'est encore fortement détérioré en 2004, suite à la forte hausse des prix, consécutive à la flambée du prix du pétrole (le brut ayant été côté à 50 US$ en août 2004, contre environ 25 US$ fin 2003) et du riz (aliment de base de la population) ainsi qu’à la forte dépréciation de la monnaie nationale (de l'ordre de 100% entre décembre 2003 et juin 2004). En septembre 2004, le taux d'inflation a été estimé à 22.1%, en glissement par rapport à septembre 2003. En effet, la hausse des prix qui a été encore plus forte dans certaines provinces, affecte plus les produits de première nécessité dont les prix ont augmenté de 46,6% sur la même période. Si on sait par ailleurs, que la croissance économique enregistrée ces dernières années est imputable aux secteurs à forte valeur ajoutée tels le tourisme et le textile et donc n’a pas profité aux pauvres, on se rend compte de la précarité dans laquelle ces derniers s’enlisent. 

Malgré une amélioration sensible en 2003, les indicateurs sociaux révèlent toujours une grande fragilité dans les conditions de vie des malgaches, du fait essentiellement de l'insuffisance des infrastructures sociales (écoles, centres de santé, …) et du dysfonctionnement du service public d'une manière générale. De plus, les conditions sociales diffèrent selon le milieu, en étant manifestement plus difficiles dans les campagnes par rapport aux villes, et d'une région à une autre, avec une avance très nette dans la ville d’Antananarivo et ses environs, en comparaison avec les régions périphériques. En effet, malgré que 100.000 enfants supplémentaires ont été scolarisés en 2003, grâce à des mesures de soutien comme la gratuité des frais de scolarité et la distribution de kits scolaires à tous les enfants inscrits dans les établissements publics d'enseignement primaire, 1 enfant sur 4 continue à ne pas aller à l’école (1 sur 7 en milieu rural contre 1 sur 3 en milieu urbain) et 2 enfants scolarisés sur 3 ne vont pas au bout d'un cycle primaire complet (1 sur 2 pour les ruraux et 1 sur 6 pour les citadins). Alors que dans la Capitale, seulement 1 enfant sur 10 n'est pas scolarisé, ce chiffre est de 1/3 dans les régions du Sud et du Sud Ouest. 

La santé de la population est précaire du fait de la forte prévalence des maladies endémiques telles que le paludisme et les maladies diarrhéiques. La mortalité infantile et maternelle reste élevée, malgré une nette amélioration au cours des dernières années de la situation sanitaire des malgaches. Les taux de mortalité maternelle et infantile sont respectivement estimés à 350 pour 100.000 et de 100 pour 1.000, en 2003, contre 488 pour 100.000 et 154 pour 1.000 à la fin des années 90. La mortalité est 1 fois ½ plus élevée en milieu rural qu'en milieu urbain et 1 fois 1/3 plus élevée dans les zones périphériques par rapport aux régions des hauts plateaux centraux (Imerina). Enfin, seulement 1 ménage sur 5 a accès à l’eau potable et 1 sur 6 bénéficie d’installations sanitaires. Les villes sont 3 fois mieux desservies en eau potable et en installations sanitaires que les campagnes. La proportion de la population n'ayant pas accès à l'eau potable est de 1/10 dans les villes contre 4/10 dans les campagnes. Là également une différence sensible existe entre les hautes terres centrales et les régions périphériques, seulement avec 3 personnes sur 10 privées d'eau potable dans les régions des hautes terres centrales, contre 8 sur 10 dans les régions périphériques.

Estimée à 1,1%, la prévalence du VIH/sida est encore relativement faible, mais l’existence de facteurs de risque et de vulnérabilité fait craindre une explosion de la pandémie. D'ailleurs, la propagation du VIH s'est faite suivant un rythme exponentiel, depuis la fin des années 80, après la première détection du virus dans le pays en 1987. Ainsi, 1 malgache sur 5.000 était séropositif en 1990, ce ratio était de 1/3.000 en 1992, 1/1.000 en 1997, 1/600 en 2001, pour s'établir à 1/95 en 2003. 

Le pays n'étant pas particulièrement mal loti du point de vue des potentialités naturelles et n’ayant pas connu de conflit de grande ampleur, les causes profondes de cette situation sont à rechercher principalement dans l’insuffisance de la gouvernance, en particulier, ainsi que dans l’inadéquation et l’échec des politiques et stratégies socio-économiques suivies depuis l'indépendance. 

L'année 2002 a vu l’avènement d'un nouveau régime qui s'est attelé à la mise en place d’un programme de développement privilégiant la bonne gouvernance (respect de l’Etat de droit, renforcement de la participation et lutte contre la corruption), la croissance, la promotion d’un partenariat public/privé étendu et le développement des secteurs sociaux (éducation, santé, etc.). Le Gouvernement s’est notamment engagé, à travers le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP), validé en 2003, à réduire de moitié la pauvreté d’ici 2013. La première année de la mise en œuvre de cette stratégie a été sanctionnée par des réalisations et des performances positives, ce qui a permis au pays d’atteindre au cours du mois d’octobre 2004 le point d’achèvement de l’initiative PPTE et de pouvoir ainsi bénéficier d’une réduction du stock de sa dette et dégager des ressources substantielles pour la réduction de la pauvreté.

Partie III - Coopération passée et leçons à retenir

L’analyse de la mise en œuvre du cadre de coopération 1999-2004 montre que le PNUD s’est engagé dans une approche programme. Cependant, les programmes formulés ont quelque peu souffert du manque de synergie interne dû en grande partie aux arrangements institutionnels adoptés. Les structures de coordination des programmes avaient peu d'attaches avec les institutions nationales chargées pourtant officiellement de leur exécution. Cela a notamment affecter l’appropriation de ces programmes par les entités nationales, affaiblissant ainsi les chances de pérennisation des acquis. 

Les interventions ont fait ressortir une évolution marquée vers l’appui-conseil (élaboration et mise en œuvre de politiques et stratégies, réformes législatives et institutionnelles, mise en place de systèmes de suivi-évaluation) dans des domaines tels que la gestion économique, la lutte contre la pauvreté, la lutte contre le VIH et SIDA, la décentralisation et la gestion des ressources naturelles. Certaines politiques ou stratégies sont cependant restées lettre morte faute de ressources pour leur financement.

La plupart des programmes ont souffert de l’absence de cadres de suivi-évaluation appropriés. Ainsi, il s’est avéré difficile de mesurer la contribution effective du programme appuyé par le PNUD dans le développement du pays. Par ailleurs, il s’est avéré difficile d'évaluer de manière précise l'impact des activités en amont sur les conditions de vie des populations, en ce sens que la seule existence d'une stratégie ou d'un plan d'action, ne suffit pas à influencer le revenu ou le niveau d'instruction ou l'état de santé. Encore faut-il que ceux-ci soient effectivement et correctement mis en œuvre. 

La modalité d’exécution nationale devait servir de levier pour conforter l’appropriation nationale et faciliter la pérennisation des acquis. La modalité d'exécution nationale (NEX) a donc été la règle. Néanmoins, la partie nationale a estimé que, dans certains cas, l'esprit du NEX a été mal respecté. L'exécution directe (DEX) quant à elle a été limitée au projet de "Gestion des risques et catastrophes", modalité permettant effectivement de manière rapide de répondre à des situations d'urgence.

La mise en oeuvre par les agences de coopération (UNOPS, UNESCO, UN-Habitat, UNDESA, …) a été, dans l'ensemble, jugée efficace sur le plan technique, mais difficile en matière de reporting financier. En effet, l'utilisation, par les agences, de systèmes financiers différents, a fait que les informations financières qu’elles ont fournies et relatées dans les documents financiers - PDR et CDR – ont souvent été difficiles à concilier avec celles enregistrées dans le système du PNUD (FIM). 

Le domaine où les résultats les plus marquants ont été obtenus et où le PNUD a développé un savoir-faire avéré est le développement local, notamment : la formulation de plans de développement local, la mise en place de cadres de partenariat avec les acteurs locaux, le développement de nouveaux produits et outils de financement du développement local.

Partie IV - Programme proposé

Le programme proposé pour 2005-2009 s’inscrit entièrement dans les cinq domaines de coopération retenus dans l’UNDAF et reflétés dans le Document du Programme de Pays (CPD). Il représente l’apport du PNUD, conjointement et en synergie avec les autres organisations onusiennes, à l’effort de Madagascar dans la lutte contre la pauvreté et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD).

En tant que contribution du PNUD à la mise en œuvre du DSRP, le présent programme s’adresse aux Malgaches les plus pauvres et les plus vulnérables, en particulier, les petits exploitants agricoles, les travailleurs urbains non qualifiés, les jeunes et les femmes, au travers de la mise à disposition d’outils de mesure et de suivi de l’évolution de la pauvreté, des incidences des politiques menées et de la promotion du développement local participatif. Le programme se propose d’intervenir dans les trois domaines suivants : a) gouvernance, b) réduction de la pauvreté, et c) VIH et SIDA.

Gouvernance

Cadre logique des interventions

La bonne gouvernance étant mentionnée dans la déclaration du millénaire comme étant l'une des conditions de réalisation des OMD, l'Etat malgache a pris le devant, en plaçant l'amélioration de la gouvernance à la tête de son agenda de réduction de la pauvreté. Le premier axe du DSRP est précisément la "restauration d'un Etat de droit et la promotion d'une société bien gouvernancée".

A l'intérieur du Plan-cadre des Nations-Unies pour l'Assistance au Développement (UNDAF), le programme soutenu par le PNUD se propose de contribuer à la réalisation de ce premier objectif du DSRP en contribuant à : a) un processus consolidé de réforme législative ; b) un fonctionnement amélioré du système judiciaire résultant de la mise en place et la mise en œuvre de plans de réformes touchant les procédures ; c) une administration moins corrompue et plus efficace avec la mise en œuvre de stratégies anti-corruption et de développement des technologies de l’information et de la communication (TIC) ; d) une meilleure participation des populations défavorisées à la prise de décisions les concernant, grâce à une véritable stratégie de décentralisation et la mise en réseau des organisations de la société civile (OSC) et l'amélioration du cadre d'exercice des médias.

Un des objectifs stratégiques soulignés dans le DSRP est d’atteindre un taux de croissance annuelle de 8 à 10 %. Sur ce plan, le PNUD apporte son concours au renforcement du cadre institutionnel de gestion économique et de développement du secteur privé par la mise en place de politiques de croissance et de redistribution, par le renforcement des institutions de gestion économique et des organes de promotion, d’encadrement et d’information des entreprises (y compris le système statistique, les chambres de commerce, d’industrie et d’artisanat, etc.), notamment à travers la valorisation des TIC. L’appui du PNUD devrait également contribuer à la dynamisation du partenariat public/privé grâce notamment aux initiatives telles que le Growing Sustainable Business (GSB), l’Alliance pour le Développement Rural et le Cadre Intégré pour la Promotion du Commerce, pour lesquelles Madagascar constitue un pays-pilote.

Par ailleurs, en dehors de l'UNDAF, le PNUD envisage d'appuyer la mise en place d'un cadre de coordination des programmes d'amélioration de la gouvernance dans le pays, d'un cadre de coordination de l'aide, d’une politique nationale de renforcement des capacités, et l’amélioration du processus électoral et la promotion de la gouvernance urbaine.

Enfin, un accent particulier est mis sur la promotion de l'approche genre, la promotion des droits de l'Homme ainsi que l'utilisation des TIC dans les initiatives visant l'amélioration de la gouvernance dans le pays. Plus précisément, les interventions en matière de gouvernance visent tout particulièrement à soutenir les initiatives de "mainstreaming" du genre et des droits de l'Homme dans les plans ou programmes de développement nationaux.

Stratégie d'intervention

Le Bilan Commun de Pays ou Common Country Analysis (CCA) avait mis en exergue le fait que parmi les causes profondes de la pauvreté à Madagascar, l'une des plus importantes était l'absence de volonté politique de réforme dans plusieurs domaines, notamment celui de l'administration publique et celui de la justice. Dans le cadre des objectifs visés par le DSRP dans le domaine de la gouvernance, les interventions soutenues par le PNUD s'articulent autour de la mise en place de politiques ou stratégies sectorielles ou multisectorielles dans les sphères de l'état de droit, participation et gestion économique, ainsi que le renforcement des mécanismes de "redevabilité" ("accountability") et de participation, sensés garantir la mise en œuvre effective de celles-ci.

La stratégie envisagée dans ces interventions est principalement axée vers le renforcement des capacités et le plaidoyer. Pour ce qui est de la formulation de politiques/stratégies relatives à la promotion de l'Etat de droit et la participation, l’appui du PNUD sera donc axé vers le renforcement de capacités en matière de planification et de mobilisation des acteurs. En ce qui concerne la mise en œuvre des politiques/stratégies ayant trait à la promotion de l'Etat de droit et de la participation, la coopération du PNUD s'orientera essentiellement vers le renforcement des capacités en matière de mobilisation de ressources (table ronde, marketing des bonnes pratiques), coordination et suivi-évaluation. Les actions de renforcement de capacités seront appuyées par des campagnes intensives de plaidoyer visant à maintenir l'attention et alimenter constamment les débats autours des ces politiques et stratégies.

Les activités de plaidoyer et de renforcement de capacités dans les domaines liées à la planification et la programmation seront renforcées par des campagnes de sensibilisation et des séries de formations sur l'approche genre et l'approche droit, afin de mieux catalyser le "mainstreaming" de ces thèmes dans les plans et programmes de développement.

Réduction de la pauvreté

Le DSRP aborde la question de la pauvreté sous plusieurs dimensions interdépendantes, en particulier, la dimension monétaire et sociale. A la lumière de l’analyse du profil de pauvreté dans le DSRP, le PNUD est en faveur d’une réponse multi-sectorielle qui touche notamment la sécurité alimentaire, l’éducation et la santé (à travers l’eau et l’assainissement), tout en s’intéressant à l’égalité entre les sexes, l’environnement et la prévention des risques et catastrophes.

Le premier objectif du millénaire se traduit dans le DSRP par la promotion d’un développement rapide et durable ayant pour but la réduction de la pauvreté de moitié en dix ans (à compter de 2003). Aussi, l’une des priorités du Plan-cadre de l’Assistance des Nations Unies (UNDAF)est l’amélioration de la sécurité alimentaire durable des populations défavorisées. Le programme soutenu par le PNUD aboutira, au travers des appuis techniques et des actions de sensibilisation, à la mise en œuvre de stratégies de réduction de la pauvreté et à la mise en place d’instruments de suivi/évaluation afin de mieux mesurer l’évolution et l’impact sur les plus défavorisés des politiques et programmes de lutte contre la pauvreté.

Micro-finance

Le PNUD appuiera la mise en oeuvre de la Stratégie Nationale de la Microfinance (SNMF), qui a été élaborée avec son appui et celui du FENU et approuvée par le Gouvernement en juin 2004. L’effet escompté à terme est d’accroître l’accès des populations, notamment les femmes, à une offre viable et pérenne de produits et de services financiers permettant d’augmenter leurs revenus.  De manière précise, l’appui du PNUD portera sur :

(a) le renforcement du cadre institutionnel par un appui technique et financier au Comité de Pilotage de la SNMF et à la Coordination Nationale (Table ronde, formation, SIG , site web, banque données,…) ; 

(b) le développement de partenariats et de synergies dans le cadre des interventions du secteur, notamment par des actions de plaidoyers ; 

(c) le renforcement des capacités institutionnelles et financières des Institutions de Microfinance (IMF) visant leur professionnalisation  dans un cadre légal et réglementaire adapté en vue de l’accroissement d’une offre adéquate  (Extension couverture nationale, diversification/innovation des produits, approche genre, …) ; 

(d) le renforcement des relations entre les IMF et les autres établissements de crédit (banques, etc…) dans la perspective d’une intégration des marchés financiers.

Education, revenu et emploi

S’agissant de l’éducation, le DSRP précise que l’accès à l’éducation de base pour tous les Malgaches est un de ses objectifs prioritaires. Le Plan-cadre a retenu deux grands axes stratégiques, à savoir le plan de réforme du secteur éducatif et la politique d’alphabétisation. Quant au PNUD, sa stratégie sera de renforcer et de consolider les acquis dans le cadre des actions-pilotes telles que : 

· l’alphabétisation qu’il a soutenues en direction des groupes vulnérables exclus du circuit éducatif formel, tout en améliorant l’articulation entre l’éducation formelle et non formelle. En matière d’éducation de base et de vulgarisation de l’AFI au niveau national, le PNUD visera la création d’au moins 750 AFI-D en 5 ans au niveau des régions et communes identifiées, appuiera l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de plaidoyer en faveur de l’alphabétisation et renforcera, pour ce faire,  les capacités des structures centrales et locales en charge de l’éducation non formelle ;

· l’insertion des jeunes dans la vie active (IJVA) qui permettra la création d’emplois et 

· l’augmentation des revenus, contribuant ainsi à la réduction du taux d’insécurité alimentaire.  La mise en œuvre de cette stratégie se focalisera particulièrement sur le renforcement des capacités des partenaires associatifs, publics et privés, sur le développement de la culture de l’entreprenariat –surtout en zones rurales- visant l’insertion socio-économique des jeunes sans emploi ou sous-employés (y compris les analphabètes) orientés vers les métiers porteurs.

Eau et assainissement

En raison de l’importance de l’eau et de son incidence sur les conditions de vie des populations et leur état de santé, le PNUD poursuivra le renforcement de la capacité de planification, de gestion et de suivi et l’évaluation de l’approvisionnement en eau et son assainissement. La gestion intégrée des ressources en eau est assurée par l’Agence Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ANDEA) qui est la seule autorité compétente en la matière. Les actions de l’ANDEA seront à cet égard soutenues par le PNUD en partenariat avec d’autres agences de coopération telles que la Banque africaine de développement (BAD), la Banque mondiale et l’UNICEF. Les actions du PNUD concerneront essentiellement l’appui à : (i) la définition de la politique de l’eau ; (ii) la promotion du processus de Gestion Intégrées des Ressources en Eau (GIRE) ; et (iii) la validation du Schéma Directeur de Mise en Valeur des ressources en Eau dans le grand sud. De manière précise, ces actions viseront les produits suivants : 

· Adoption de Politique et Stratégie de l’Assainissement,

· Mise en place des agences de bassin et des comités de bassin,

· Disponibilité et fonctionnalité du FNRE,

· Implication des Comités de points d’eau et les AUE dans la planification et la gestion des ressources en eau, 

· Mise en place du Système intégré d’information sur l’eau et assainissement, 

· Elaboration et mise en œuvre du Programme hydraulique national.

Environnement

Dans le cadre de la gestion durable des ressources naturelles, le PNUD apportera son appui au programme environnemental phase 3  (PE3) par la définition d’approches et de modèles de gestion durable des ressources. Il s’agira d’assurer une meilleure redistribution des revenus issus de l’utilisation des ressources naturelles hors des aires protégées, tout en garantissant la pérennité des ressources et la conservation de la biodiversité. Le résultat attendu est la gestion durable d’une part des zones hors aires protégées assurée par son intégration dans les plans de développement et d’autre part des potentialités des écosystèmes marins et côtiers et halieutiques ; aussi la capacité nationale sera-t-elle développée pour leur permettre d'œuvrer pour la gestion durable des ressources naturelles.

Par ailleurs, des appuis seront également apportés à travers des projets concernant la conservation des sites qui, non seulement, sont hors aires protégées mais également, ne se trouvent pas forcément à proximité de ces dernières. L’objectif étant toujours la gestion durable des ressources combinée à l’amélioration des conditions de vie des communautés environnantes.

Enfin, d’une manière générale, l’assistance du PNUD dans le domaine de l’environnement visera à appuyer la capacité nationale dans la préservation de la biodiversité unique de Madagascar.

Prévention, gestion des risques et catastrophes (GRC)

Concernant la Gestion des Risques et des Catastrophes (GRC), le programme soutenu par le PNUD vise l’intégration systématique de la considération des risques et catastrophes dans les programmes de développement, de même que la décentralisation de la gestion et la pérennisation du système de financement de ce secteur. Dans ce sens, il appuie la mise en place d’un système intégré et opérationnel d’information, de cartographie et de surveillance des catastrophes naturelles à travers les structures locales.

Aussi les principaux produits attendus de ce programme pour ces prochaines années seront-ils orientés comme suit :

a) la mise en place d’un système d’information intégré sur  la sécurité alimentaire et la GRC
b) la mise en place ou la restructuration, puis l’opérationalisation des structures décentralisées de GRC.
Les interventions du PNUD consistent principalement aux appuis apportés au Secrétariat Exécutif du Conseil National de Secours (CNS), entité officielle chargée de la coordination de la GRC à Madagascar. Ces appuis se traduisent par des renforcements des moyens et capacités qui permettent au CNS de :

· élaborer son plan de gestion sur la base de la stratégie nationale

· réaliser sa politique de décentralisation

· disposer des ressources requises, y compris les ressources humaines, pour mener à bien sa mission.

CARE International, le Catholic Relief Services, le PAM, l’UNICEF, la FAO et l’USAID sont autant d’organisations intervenant dans ce secteur. 

VIH et SIDA

Afin de contribuer à l’objectif du millénaire qui vise à faire reculer l’épidémie du VIH et SIDA et à l’objectif national visant à ramener la prévalence en dessous de 1 %, le Plan-cadre a retenu comme axes stratégiques de l’aide du système des Nations Unies « la création d’un environnement juridique, institutionnel et culturel propice à la lutte contre le VIH/sida au niveau communautaire » et « le renforcement de la qualité des services de prévention et de prise en charge ». 

A cet effet, grâce à l’appui du PNUD et de ses partenaires, les résultats suivants sont attendus : 

a)
la mise en place d’un cadre d’application des lois anti-discriminatoires et des normes d’éthique, impliquant un engagement au niveau communautaire : pour ce faire la contribution du PNUD visera à ce que :

· les textes d’application des législations sur le VIH et SIDA soient promulgués ; pour y arriver des groupes de plaidoyer et de lobbying impliquant les ministères, la société civile et le secteur privé seront créés au niveau national/régional et qui travailleront dans le sens de faire  promulguer et vulgariser la loi sur le VIH et SIDA ;

· les normes d’éthique en matière de lutte contre le VIH et SIDA soient appliquées ; il s’agira de soutenir la création et l’opérationnalisation d’un comité d’éthique en matière de lutte contre le VIH et SIDA ;

b)
les mécanismes et structures de participation des leaders religieux dans la lutte contre le VIH et SIDA sont renforcés ; pour arriver à ce résultat, les interventions assureront que les capacités des leaders religieux et traditionnels soient renforcées ; de manière concrète, des séances de plaidoyer, sensibilisation et formation seront organisées sur la base des résultats d’études sur l’approche des tradipraticiens et religieux ; le cadre stratégique national intègre les actions des leaders religieux ; 
c)
l’efficacité de la réponse locale est améliorée grâce à un cadre d’actions assurant suivant une approche coordonnée , participative et transparente que les capacités de coordination du gouvernement et des structures locales sont renforcées ; à cet effet, les actions seront menées pour renforcer les structures de coordination nationale, provinciales et locales, appuyer le processus de planification locale et vulgariser auprès des maires le guide sur le SIDA ; les capacités de prise en charge des OCB seront également renforcées en matière d’auto-évaluation ; dans ce cadre des formateurs seront formés ; 

d)
un environnement institutionnel de mise en œuvre de la stratégie de communication qui garantit une large diffusion des informations sur le VIH et SIDA est promu par : 

le renforcement du cadre institutionnel de mise en œuvre de la stratégie de communication ; ceci se fera en vulgarisant la stratégie de communication par la large diffusion du document y afférent accompagné de son résumé sous forme de brochure ou de dépliant et par le renforcement des structures chargées d’assurer la promotion de cette stratégie.

e)
l’efficacité des mesures de prévention en milieu médical est promue par le biais de service d’informations de qualité accessible à tous la mise en place des mécanismes et outils de formation du personnel de santé et de diffusion des informations sur les normes de prévention du VIH et SIDA en milieu médical ; dans cette perspective, un document de politiques nationales de prévention sera élaborés et mi en œuvre ; en plus, le guide de la précaution universelle sera diffusé, les capacités des personnels de santé en matière de précaution universelle renforcées ; en outre, quelques CTV seront équipés et les prestataires de ces CTV seront formés ; 

f)
le cadre d’interventions est renforcé pour la prise en charge des PVVIH pour un meilleur accès aux services et conseils, la mise en place et l’opérationalisation des structures de prise en charge des PVVIH dans le traitement et du cadre de leur implication dans celui-ci; pour ce faire, il faudra développer et mettre en œuvre une stratégie nationale des mesures d’accompagnement et de prise en charge des PVVIH. 

g) 
le cadre de suivi des impacts socio économiques du VIH et SIDA dans les politiques sectorielles est amélioré par la réalisation d’études d’impact visant à mesurer les effets du VIH et SIDA dans le monde du travail (public, privé et rural) et les impacts des mesures prises pour réduire les effets négatifs 

h)
Business plan des entreprises intégrant les plans d’action de lutte contre le VIH et SIDA dans les secteurs publics/privés disponibles et opérationnels. Il s’agira d’aider les entreprises à élaborer des outils d’information/sensibilisation s’inspirant du Recueil des Directives pratiques du BIT

i)
Renforcement de la réinsertion sociale et économique des PVVIH et de leurs familles en élaborant une stratégie d’accompagnement intégrée à tous les secteurs .  

Par ailleurs, le PNUD appuiera l’articulation des initiatives nationales avec celles de planification stratégique régionale de lutte contre le VIH et SIDA  au niveau de l’Océan indien, en partenariat avec la BAD, la Coopération française, la Banque mondiale, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH et SIDA et l’UNICEF.

Caractéristiques du programme

D’une manière générale, les interventions du PNUD s’articulent autour de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques et stratégies. En matière d’élaboration des politiques et stratégies, l’appui portera sur les processus de consultation et de participation, le renforcement des capacités de planification et les actions de sensibilisation. Concernant la mise en œuvre, l’appui s’orientera vers le plaidoyer pour la mobilisation des ressources, le renforcement des capacités pour les réformes légales et institutionnelles, ainsi que la mise en place de cadres de suivi-évaluation des politiques et stratégies, en particulier le développement de systèmes d’information. Le PNUD apportera également son appui à la coordination de l’exécution des plans nationaux, communaux, régionaux et sectoriels de développement (cadre intégré de programmation, coordination de l’aide).

Par ailleurs, les activités/résultats sont interdépendants, la réduction de la pauvreté constituant la toile de fond de toutes ces actions. Une des finalités des actions prévues en matière de lutte contre le VIH et le SIDA est notamment d’intégrer cette dimension dans divers plans et stratégies de développement (stratégies de croissance et d’alphabétisation par exemple). 

L’implication du programme en matière de protection de l’environnement se justifie par sa reconnaissance de l’interdépendance entre le développement et la conservation, en ce sens que la qualité de vie, la disponibilité des ressources naturelles et la condition socio-économique dépendent de l’exploitation rationnelle des écosystèmes terrestres et marins, en général. Ainsi, la politique d’intervention du PNUD qui vise la réduction de la pauvreté est en synergie avec le principe de développement durable : « Répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de satisfaire leurs besoins. »

Le PNUD veillera à ce que ses appuis touchent particulièrement les communes, principales initiatrices des Plans Communaux de Développement (PCD) et en s’assurant que les dimensions environnementale et genre s’intègrent dans ces plans.

Le développement des mécanismes de promotion de la participation des citoyens, envisagé dans le volet « gouvernance », est un préalable à la consolidation du processus d’élaboration de politiques et stratégies. La mise en œuvre d’une stratégie globale de décentralisation, envisagée dans le volet « gouvernance », conditionne les schémas de gestion décentralisée de l’environnement, de la lutte contre le VIH et SIDA ou de la prévention et de la gestion des risques et catastrophes. Le système national de suivi-évaluation, un des outils de gestion économique que le PNUD se propose de renforcer, contribue à la mise en œuvre de mécanismes de suivi-évaluation prévus dans les autres composantes du programme. La stratégie de développement des nouvelles TIC, qui relève du volet « gouvernance économique », est un paramètre incontournable dans le développement de systèmes d’information et, de manière générale, la mise en œuvre des mécanismes de suivi-évaluation, et ce dans les différents domaines d’intervention.

Partie V - Stratégie de partenariat 

La réalisation des objectifs du millénaire pour le développement, qui reste le cadre de référence du DSRP et des différents programmes sectoriels qui en découlent, dépend d'un éventail d'interventions menées à bien par de multiples acteurs de développement. Dans un contexte paradoxal où à la fois les ressources sont rares et les besoins importants pour financer la réduction de la pauvreté, il est plus que jamais nécessaire d’optimaliser l’utilisation des ressources disponibles par la conjugaison et la mise en synergie des efforts des différents partenaires de développement. C’est conscient de cette donne que le PNUD juge indispensable de créer des partenariats efficaces regroupant divers acteurs poursuivant un objectif commun.

Pour créer un partenariat efficace, la stratégie du PNUD consiste en (i) l’identification des apports complémentaires nécessaires souhaités pour atteindre les résultats escomptés pour chaque effet de programme retenu ; (ii) l’identification des partenaires-clés et de leurs apports respectifs ; (iii) la précision du cadre à travers lequel ce partenariat pourrait se faire en fonction de la spécificité des interventions retenues.

Dans le domaine de la gouvernance, les appuis du PNUD seront apportés en synergie avec ceux notamment de la Banque mondiale, de l’Union Européenne, de la Banque Africaine de Développement et de l’USAID. La coordination de cette synergie sera assurée par le Gouvernement à travers la Direction de la Bonne Gouvernance rattachée à la Présidence de la République. En collaboration avec le gouvernement norvégien, le PNUD appuie cette coordination par la mise à sa disposition d’un expert international en la matière.

Comme le PNUD se concentre essentiellement sur l'appui à la formulation et la mise en œuvre de politiques et stratégies, l'atteinte des objectifs, en particulier les effets, dépend de la contribution des autres partenaires, en particulier, dans les aspects de la programmation qui ne se trouvent pas dans le champ d'action du PNUD, comme : les activités d'investissement (construction, équipement lourd, investissement financier,…). De même, le financement des différentes stratégies ou plans de développement ne pourra pas être assuré par le PNUD seul, mais nécessitera la contribution d'autres partenaires au développement, nationaux ou internationaux. Le partenariat tiendra donc une place importante dans la réalisation des résultats en matière de gouvernance. Les principaux partenaires en vue dans ce domaine sont : l'UE, l'USAID, la Coopération française (SCAC, AfD, …), la coopération suisse, la coopération allemande (GTZ), ainsi que les grandes ONGs telles que CRS, Pact, FES,…, ainsi que les autres agences du SNU intervenant  sur le thème de la gouvernance (Banque Mondiale, UNICEF, UN-Habitat, UNHCR, …).

Concernant précisément le partenariat dans l'assistance en matière de gouvernance, la démarche du PNUD, dans le présent programme, consistera à consolider les acquis du partenariat établi lors du précédent programme tout en encourageant les initiatives visant à rapprocher les intervenants dans le domaine. Au-delà de la recherche de synergie et d'harmonisation, le PNUD s'attachera à solliciter la participation des autres partenaires au financement des stratégies, plans ou programmes de développement mis en place par le gouvernement.

Dans cette optique, sur le plan purement programmatique, le PNUD veillera à impliquer les partenaires au développement dès la conception même de son programme jusqu'à son évaluation finale. De même , le PNUD continuera à participer activement aux cadres de coordination des actions de développement et aux cadres de coordination de l'assistance au développement, notamment, le groupe thématique gouvernance, les comités thématiques adhoc de coordination côté "bailleurs" (Décentralisation, justice, finances publiques, suivi-évaluation, …), les concertations sur le thème de la gouvernance initiées par le gouvernement, ….

Concernant le partenariat avec les agences du SNU en particulier, la base de référence, en ce qui concerne les interventions dans le domaine de la gouvernance, sera l'UNDAF. A ce titre, le PNUD s'attachera à dynamiser le groupe thématique "gouvernance" et à collaborer activement avec les autres agences dans la mise en place d'un programme conjoint sur le développement local.

Par ailleurs, le PNUD se positionnera comme partenaire d'exécution et/ou de mise en œuvre potentiel pour les projets soutenus par d'autres partenaires internationaux, touchant, d'une part, ses domaines de prédilection comme le processus électoral, les droits de l'Homme, la prévention et la résolution des crises, et, d'autre part, les domaines où il a acquis une expérience et une expertise solide, tels que la gouvernance locale, l'appui au parlement, l'appui aux réseaux d'organisations (réseaux d'OSC, réseaux d'entreprises, …).

Pour la microfinance, l’atteinte des objectifs se concrétisera par des actions de renforcement de capacités techniques avec des partenaires tels le FENU, le BIT et le CAPAF, etc, et par des appuis financiers apportés par le FENU et la Fondation Strome de Norvège. En outre, le partenariat inclura les échanges d’informations et d’expériences sur les meilleures pratiques aussi bien au niveau régional qu’international avec toutes les parties prenantes.

Les partenaires développeront leur concertation en vue d’une synergie de leurs actions dans le cadre du Comité de Pilotage de la SNMF. Celui-ci a en outre pour rôles et responsabilités d’assurer la cohérence des interventions,  le suivi-évaluation de la mise en œuvre du Plan d’action de la SNMF et de contribuer aux réflexions et à l’évolution du cadre légal et réglementaire du secteur en vue d’améliorer  les conditions de développement de la microfinance à Madagascar.

Le PNUD apportera son appui technique et financier à travers la Coordination Nationale de la Microfinance (CNMF) au niveau du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget, et le Comité de Pilotage (CP) pour la mise en œuvre de la Stratégie Nationale.

Pour le volet emploi et revenu, dans le cadre de l’IJVA, la contribution des partenaires se situera au niveau des Centres de formation et d’apprentissage, des Chambres de commerce et Chambre de métiers, qui mettront leur structure et  leurs ressources humaines à la disposition du programme pour faciliter l’atteinte des résultats. Les autres partenaires techniques ou programmes, tels le BIT et le Programme Education pour Tous,  apporteront  leur expertise en matière de création d’emplois informels ou formels, et particulièrement en zones rurales. 

En amont, le partenariat se fera avec le Ministère de la Fonction Publique, le Ministère de la Jeunesse, le BIT et le Programme Education pour Tous, pour les réflexions stratégiques de mise en œuvre et l’échange d’informations. En aval, un réseau de partenaires et des antennes seront à dynamiser  pour faciliter l’opérationnalisation des activités et pour diffuser les meilleures pratiques sur le terrain. Le PNUD apportera son appui technique et financier et aura un rôle de catalyseur.

Dans le domaine « eau et assainissement », le mécanisme de partenariat est défini par la lettre d’accord entre le Département des Affaires Economiques et Sociales (DAES) des Nations Unies comme Agence de Coopération, et le Ministère de l’Energie et des Mines, assurant la tutelle de l’Autorité Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ANDEA), comme Agence d’exécution, d’une part et le protocole d’accord entre le PNUD et l’ANDEA, d’autre part. La lettre d’accord détaille les appuis techniques qui seront fournis par le DAES, ainsi que les travaux à réaliser par ce dernier dans le cadre de leur collaboration. Le protocole d’accord clarifie les mandats respectifs du PNUD et de l’ANDEA, ainsi que les procédures administratives et financières qui régulent les relations de travail entre les deux entités.

Les activités environnementales essentiellement dans le cadre du PE3 seront menées en partenariat, principalement avec la Banque mondiale, le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) et le Fonds mondial pour la nature (WWF). Dans le domaine de la gestion des risques et catastrophes, les interventions du PNUD ainsi que celles des structures partenaires comme USAID, CARE INTERNATIONAL et CATHOLIC RELIEF SERVICES, ainsi que les autres agences des Nations Unies comme le PAM, l’OMS et l’UNICEF, visent à renforcer les capacités techniques et opérationnelles du CNS ou de la structure appelée à le remplacer. 

Pour la composante VIH et SIDA , l’apport du PNUD viendra en appui à l’opérationalisation du Plan Stratégique National mis en œuvre par le Gouvernement depuis 2003 et autour duquel l’ensemble des partenaires contribue déjà (les Agences du Système des Nations Unies, FAC, BAD, Global Fund , USAID,  GTZ, …).

Partie VI - Gestion du programme 

Dans le cadre de la mise en œuvre de son DSRP, le gouvernement a choisi l’approche programme. Celle-ci lui permet d'articuler les priorités nationales et de réaliser les objectifs de développement humain durable dans un cadre cohérent et participatif. Cette approche intègre aussi bien le processus de la planification que celui de la gestion de tout effort de développement national. L'approche programme permet à tous les donateurs, y compris le PNUD, sous la conduite du gouvernement, de fournir un appui à un ou plusieurs éléments du programme-cadre national, en tenant compte de leur avantage comparatif. Elle encourage 1'intégration de toutes les ressources disponibles (nationales et extérieures) en vue de répondre aux priorités nationales

Le PNUD préconise l’approfondissement de la modalité d’Exécution nationale (NEX) dans la mise en œuvre du présent Plan d’Action. Cette volonté cadre bien avec l’approche programme du gouvernement. Dans cette perspective, les structures de gestion du programme seront ancrées dans le corpus de l’administration et des institutions nationales voire totalement intégrées dans celles-ci.

Le PNUD et les autorités conviendront d’un plan de travail annuel qui fera l’objet d’un rapport trimestriel.

A terme l’effectivité de l’Exécution Nationale dans l’approche programme conduira à une budgétisation plus systématique des activités liées au programme appuyé par le PNUD avec des crédits bien spécifiés dans le budget de l’Etat. En ce sens, toutes dépenses afférentes aux activités dudit programme s’effectueront suivant les procédures normales d’exécution du budget de l’Etat et au bout de la chaîne le PNUD effectuera le transfert des ressources ou le paiement direct. 

Pour y arriver le plan de travail annuel accompagné des allocations de ressources aux différentes activités devrait être finalisé avant le début des discussions budgétaires de l’Etat de façon à l’intégrer dans celui-ci.

Comme en pratique le projet de la loi des finances de l’année n est déposé au parlement au début du troisième trimestre de l’année n-1, cela suppose que le plan de travail de l’année n doit être prêt au plus tard à la fin du premier semestre de l’année n-1.
L’orientation globale sera fournie par le comité de pilotage qui est une émanation du comité de pilotage du Plan-cadre.

Compte tenu de l’interdépendance des résultats, certains instruments seront développés pour assurer la synergie des activités, notamment : cadre logique de l’ensemble du programme, plan d’activité intégré (consolidant les activités de tous les sous-programmes), réseau de ressources techniques pluridisciplinaire, outils communs de plaidoyer, cadre « unifié » de suivi-évaluation, etc. 

La norme étant l’exécution nationale du programme, avec le centre de ressource sous-régional comme partenaire technique, la mise en œuvre et l’assurance qualité s’appuieront sur la collaboration des agences techniques du système des Nations Unies et autres viviers de ressources humaines (y compris les Volontaires des Nations Unies et le PNUD), tout en s’inspirant des expériences réussies dans d’autres pays.

Sous la coordination générale du Ministère des Finances et du Budget, l’exécution du programme se fera à travers les structures institutionnelles existantes. La mise en œuvre proprement dite sera du ressort d’organismes publics ou privés nationaux, de la société civile, appuyés éventuellement par des agences des Nations Unies, y compris les Volontaires des Nations Unies et le PNUD, ou d’autres institutions internationales suivant le type d’interventions requises, les domaines de compétences recherchées et les avantages comparatifs.

Concrètement, l'exécution du programme sera confiée aux partenaires listés dans le tableau en annexe. Les fonds seront confiés à ces entités concernées suivant le système d'avance "revolving" défini par le NEX ; à charge pour ces dernières d'effectuer le reporting auprès du PNUD et formuler les requêtes pour la mise à disposition des avances. Dans un premier temps, des conseillers techniques seraient éventuellement recrutés et affectés aux structures d'exécution, pour une durée limitée, avec pour mission d'assister les partenaires d'exécution dans la planification des activités, la gestion financière, le suivi-évaluation et le reporting, ceci dans le but de contribuer au renforcement des capacités de ces entités.

Cela suppose que les partenaires d'exécution reçoivent au préalable une formation sur les procédures du PNUD, en particulier les procédures financières, et sur la gestion des projets en général pour renforcer leurs capacités à administrer les projets. Compte tenu des problèmes de capacités au sein des structures nationales, de manière générale, le programme prévoit de financer des activités de formation continue sur la base de plans de formation établis au préalable.

Ces dispositions de gestion supposent également que les partenaires d'exécution soient dotés d'outils adéquats (matériels informatiques et de bureautique, logiciels spécialisés, …) et bénéficient d’une assistance en matière d'organisation pour assurer la fonctionnalité de leurs structures respectives et garantir le suivi et contrôle adéquats des activités.

Les plans de travail annuels, qui feront figure de protocoles d'accord entre le partenaire de mise en oeuvre et le PNUD, stipuleront le partage des coûts entre les deux parties, en particulier, la prise en charge par le partenaire des coûts récurrents : communication, transport, électricité, service de gardiennage et nettoyage, ….

Dans la mesure du possible, le PNUD et ses partenaires utiliseront  les documents minimums nécessaires, à savoir le PAPP signé et les PTA signés pour la mise en œuvre des activités de programmation. Cependant si nécessaire, des documents de projet peuvent être préparés utilisant entre autres les textes appropriés tirés du PAPP et des PTA. Le PNUD signera les documents de projet avec les partenaires concernés.

Le système de gestion Atlas qui contribue à la réalisation effective des activités et à un meilleur suivi financier  sera utilisé dans la gestion des projets et programmes financés par le PNUD.

Les audits seront régulièrement effectués dans la mesure où ils constituent une partie intégrante d’une bonne pratique de gestion administrative et financière et du cadre normatif du PNUD. Les observations, constats et recommandations à la suite des audits seront utilisés aves les autres rapports de suivi et d’évaluation dans le but d’améliorer de manière continue la qualité des activités mais également de la gestion.

Les résultats des évaluations des capacités des partenaires de mise en œuvre seront utilisés pour orienter les décisions sur l’affectation des ressources.

Les efforts de mobilisation de ressources seront intensifiés pour le Cadre de Ressources liées aux Résultats et assurer la pérennité des résultats. La mobilisation d’autres  ressources sous forme de partage des coûts, fonds fiduciaires, et contributions en espèces sera faite en vue d’assurer le financement du programme. 

Partie VII - Suivi et évaluation

L’impact sur la pauvreté (au sens large) est parmi les critères d’évaluation de succès du programme à l’heure actuelle. La définition de la pauvreté étant très large (revenu et consommation, santé, éducation, accès aux services de base, sécurité, etc) et la plupart des politiques publiques et des programmes d’appui au développement contribuent donc à la lutte contre la pauvreté.

Mais, dans chaque cas particulier d'un projet ou d'un programme il convient d'identifier sur quelles dimensions de la pauvreté il apportera une contribution et de bien identifier les groupes de population cibles.

Le CPAP émane d’un processus qui montre clairement l’apport du PNUD dans la mise en œuvre de l’UNDAF. Par ailleurs, l’UNDAF constitue la réponse commune du SNU à la mise en œuvre du DSRP, cadre de référence au niveau du pays pour concrétiser l’engagement du gouvernement à lutter contre la pauvreté et réaliser les OMD conformément à la Déclaration du millénaire à laquelle il a souscrit. 

C’est en tenant compte de cette logique d’enchaînement que le suivi-évaluation du programme appuyé par le PNUD s’articule avec le système de suivi-évaluation du Plan-cadre, du DSRP et des OMD. Il se fondera sur un processus continu de collecte et d’analyse d’informations pertinentes permettant d’apprécier comment le programme est mis en œuvre en comparant avec les performances attendues,  ce en vue de déterminer sa pertinence, sa cohérence, l’efficience de sa mise en œuvre, son efficacité et son impact ainsi que la pérennité des effets obtenus. 

A cet effet, la responsabilité principale du suivi-évaluation revient au comité de pilotage du programme appuyé par le PNUD qui est une émanation du comité de pilotage du Plan-cadre. Le comité de pilotage du programme valide le plan de travail annuel et les rapports de suivi-évaluation.

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme, le Gouvernement et le PNUD auront des responsabilités clairement définies conformément à l’esprit de l’exécution nationale et à l’obligation  du PNUD de rendre compte à ses organes délibérants. 

Les responsabilités du PNUD concernent notamment :

· la vérification de l’exécution des activités conformément au plan de travail

· le contrôle du respect de la cohérence entre le Plan d’Action et l’appui des autres bailleurs de fonds

· la vérification de l’adéquation entre les dépenses effectuées et les activités substantives

· le monitorage de l’utilisation effective des outils de gestion axée sur les résultats.

Les agences spécialisées des Nations Unies seront sollicitées pour apporter leur appui technique en fonction de leur domaine de compétences et de leur expérience.

Les responsabilités du Gouvernement et /ou des institutions nationales concernées couvrent notamment: 

· la gestion des fonds

· la réalisation annuelle d’un audit sur la régularité des comptes et opérations et sur l’opportunité des engagements par rapport aux procédures et règles financières relatives à l’exécution nationale, aux directives sur les coûts des appuis des agences et aux directives sur la préparation des documents du Plan d’Action,

· la concertation régulière et la bonne collaboration entre les partenaires concernés

Le suivi permettra (i) d’améliorer l'efficience, (ii) de modifier éventuellement le plan d'activité ou l'affectation des ressources, (iii) de clarifier les objectifs et leur transformation en indicateurs de performance, (iv) de comparer régulièrement les réalisations par rapport au plan et (v) de communiquer les progrès aux responsables et les alerter sur les difficultés. Il s’appuiera sur les instruments internes habituels de gestion notamment : cadre logique de programmation, plan de travail, tableau de bord, documents administratifs et financiers, visites sur le terrain, rapports et réunions, ponctuels ou périodiques.

L’évaluation quant à elle se penchera sur les relations causales conduisant des activités aux résultats, fournira des éclairages sur la non atteinte de certains résultats attendus, examinera la mise en œuvre et offrira des enseignements, améliorera l'efficacité, les effets,  l'impact de la future programmation.

Pour ce faire des évaluations internes et externes seront conduites. Au niveau interne, un système d’évaluation sera mis en place, lequel sera articulé avec le système d’évaluation du Plan-cadre, notamment sur le choix des indicateurs, en étroite relation avec le suivi du DSRP et des OMD. Au niveau externe, des évaluations conjointes entre  le PNUD, le gouvernement et d’autres partenaires seront conduites respectivement à mi parcours en fin 2006 et au terme de la mise en œuvre du programme en 2009.

Le suivi-évaluation servira aussi de plateforme de mobilisation des ressources et de consolidation de partenariats par une communication systématique des résultats obtenus et des enseignements tirés de la mise en œuvre du programme.

Partie VIII - Engagements du PNUD

Selon les domaines de coopération les engagements du PNUD se présentent comme ci-après sous réserve de disponibilité des fonds:

	Domaine de coopération
	Ressources (en US $)

	
	Ordinaires
	Autres
	Total

	1. Gouvernance
	7 000 000
	300 000
	7 300 000

	2. Réduction de la pauvreté 
	7 200 000
	4 600 000
	11 800 000

	3. VIH et SIDA
	2 769 000
	
	2 769 000

	
	
	
	21 869 000


Les fonds indiqués ne comprennent pas les ressources reçues en réponse à des appels d’urgence.

Le PNUD assurera la cohérence entre le PAPP/PTA, la matrice des résultats et les OMDs y inclus le suivi et évaluation.

A la demande du gouvernement, le PNUD fournira les services d’appui suivants aux activités prévues dans le PAPP :

· identification et assistance au recrutement de personnel de projet/programme ; acquisition de biens et services suivant les règles, politiques et procédures du PNUD

· identification et facilitation des activités de formation y inclus les voyages d’études

· accès aux systèmes d’informations globales gérés par le PNUD, au réseau des bureaux du PNUD et systèmes d’informations spécialisées, y compris les fichiers de consultants et prestataires de services d’appui au développement  

· accès à l’appui fourni par le réseau des agences spécialisées des Nations Unies, des fonds et programmes 

Partie IX - Engagement du Gouvernement

Le Gouvernement s’engage à :

· appuyer le PNUD dans ses efforts de mobilisation des fonds nécessaires pour subvenir aux besoins financiers du programme de pays ;

· organiser des réunions périodiques de revues internes, d’examen et de planification du programme et, selon qu’il sera approprié, de faciliter la participation des autres partenaires au développement, la société civile, le secteur privé et les autres agences des Nations Unies. Le Gouvernement est déterminé à organiser des revues périodiques de programme, des réunions conjointes de planification et stratégie, et à assurer la coordination des groupes sectoriels et thématiques de partenaires au développement comprenant les bailleurs de fonds, la société civile, le secteur privé et les agences des Nations Unies. En outre, le Gouvernement facilitera les visites périodiques de suivi entreprises par  le personnel du PNUD et/ou les fonctionnaires désignés en vue de rencontrer les bénéficiaires, vérifier l’état d’avancement et évaluer l’impact de l’utilisation des ressources affectées au programme. Le Gouvernement portera en temps opportun à la connaissance du PNUD toute information sur les changement de politique ou de législation survenant au cours de la mise en œuvre du PAPP qui pourraient avoir un impact sur la coopération. 

Le Gouvernement, conformément à l’Accord de Base et aux dispositions du présent Programme de coopération, mobilisera ses ressources propres pour appuyer la mise en oeuvre du présent programme de coopération, au titre de la période allant du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009, sous réserve de la disponibilité des fonds.

Le Gouvernement soutiendra le PNUD dans ses efforts de mobilisation de fonds pour financer le Programme conclu et coopérera avec le PNUD en encourageant les pays donateurs et des organisations intergouvernementales à mettre à la disposition du PNUD les fonds nécessaires à la mise en œuvre des activités financées sur fonds supplémentaires.

Le Gouvernement coordonnera le processus de préparation des Plans d’actions annuels et sera responsable de la préparation, de l’organisation et de la tenue des revues sectorielles et des revues annuelles du Programme, de la revue à mi-parcours et de toute autre réunion de planification du Programme, pour lesquelles il encouragera la participation des ONG et associations et des donateurs. Le Gouvernement prêtera assistance pour la conduite des enquêtes, des études et évaluations.

Dans la continuité du Programme précédent, le Gouvernement mettra à disposition le personnel, les locaux, les équipements, les ressources financières, les coûts récurrents et non récurrents nécessaires à la bonne exécution du Programme, à l’exception de ceux fournis par le PNUD ou d’autres agences du Système des Nations Unies, organisations internationales, coopérations bilatérales et multilatérales ou organisations non gouvernementales. Le Gouvernement accordera une attention particulière au maintien en place du personnel ayant bénéficié d’une formation prise en charge par le PNUD et évitera toute affectation de personnel préjudiciable au bon déroulement du Programme.

Le Gouvernement s’assurera de la désignation des points focaux du Programme dans les structures bénéficiaires et de la création d’un Comité d’Orientation et de S&E du PAPP.

Conformément à l’Accord de Base de coopération signé entre le Gouvernement et le PNUD, le Gouvernement sera responsable du dédouanement, du transit, du stockage, de la distribution et du contrôle des biens et équipements mis à la disposition par le PNUD. Aucun impôt, taxe, droit et charge ne pourra être levé sur les biens, équipements ou services fournis par le PNUD dans le cadre du présent accord. Le PNUD sera aussi exempt de la TVA concernant les achats locaux et les services fournis en appui aux programmes assistés par le PNUD.

Avant l’arrivée de tout expert international, le Gouvernement fournira le nom de celui qui est désigné comme homologue de cet expert.

Le Gouvernement assurera tous les véhicules sous le contrôle ou l’utilisation du Gouvernement conformément à la loi en vigueur à Madagascar et dégage le PNUD de toute responsabilité civile au regard de ces véhicules. Tous les frais relatifs à un accident ou dommage quelconque porté aux véhicules devront être entièrement supportés par la contrepartie bénéficiaire. De la même façon, le Gouvernement dégage le PNUD de toutes responsabilités et indemnités, autres que la responsabilité civile contractée au titre de l’assurance au tiers de toute personne physique transportée dans un véhicule du PNUD, en cas d’accident ou dommage corporel contracté par un fonctionnaire du Gouvernement voyageant dans un véhicule sous le contrôle du PNUD.

Le Gouvernement prendra à sa charge les dépenses de carburant, d’assurances, des pièces détachées et d’entretien des véhicules fournis par le PNUD à l’exception des engagements pris par le PNUD dans le cadre du Programme.

Chaque achat fera l’objet d’un plan d’approvisionnement arrêté avant même la commande du matériel conformément au plan annuel d’actions. Le plan d’approvisionnement sera établi d’un commun accord. Les documents suivants seront soumis à l’examen et l’approbation du PNUD avant d’être publiés : (i) liste restreinte et invitation à soumissionner ; (ii) dossier d’appel d’offres ; (iii) rapports d’évaluation des offres et recommandations d’attribution des marchés ; et (iv) projets de contrat en cas de modification des modalités incorporées dans les dossiers d’appel d’offres. Le matériel acquis fera l’objet d’une notification écrite précisant la destination finale et les pièces justificatives y afférentes signées par l’institution bénéficiaire. Il sera géré de façon séparée par les services techniques du Gouvernement, de façon à disposer à chaque moment du point de la situation.

Le Gouvernement assurera l’inventaire de ce matériel et équipement, et veillera à sa bonne utilisation et à son entretien. Néanmoins, le PNUD sera en droit d’exiger le retour, en tout ou partie, des fournitures et du matériel demeurant inutilisés ou ayant fait l’objet d’utilisation inadéquate. Le Gouvernement remettra ces articles à la disposition du PNUD à l’exception des engagements pris par le PNUD dans le cadre des Programmes.

Le Gouvernement s’engage à utiliser les véhicules remis par le PNUD exclusivement pour les programmes ou projets auxquels ils ont été assignés, et conformément aux règles et procédures telles que prévues dans l’Accord de don. Le matériel, les équipements et les divers produits fournis par le PNUD sont destinés aux bénéficiaires. Ils ne pourront en aucun cas faire l’objet d’une utilisation autre que celle consignée dans le Plan d’actions annuel du Programme de coopération.

En outre, les équipements acquis grâce aux fonds fournis par le PNUD en vue de la mise en œuvre des programmes et projets sont la propriété du PNUD. Au terme de l’exécution de ces programmes et projets, le matériel technique et autre, ainsi que les approvisionnements, fournitures et autres biens fournis par le PNUD seront en principe cédés en priorité au Gouvernement ou à une Institution désignée par lui, à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre le Gouvernement et le PNUD. Pour les besoins d’inventaire, tout l’équipement fourni par le PNUD doit porter la mention « PNUD » en caractères clairs et visibles jusqu’à sa session.

Partie X - Autres dispositions

Le présent Plan d’Action du programme de Pays abroge et remplace tout Plan d’Action antérieurement signé entre le PNUD et le Gouvernement. Il entrera en vigueur à la date de l’apposition de la dernière des signatures des deux parties et lancera les activités devant être exécutées durant la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2009.

Le présent Plan d’Action du Programme de Pays pourra être modifié d’un commun accord entre le Gouvernement de Madagascar et le PNUD.

Aucune disposition du présent Plan d’Action du programme de Pays ne saurait être interprétée comme une renonciation à la protection accordée au PNUD par les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies dont le gouvernement de Madagascar est signataire.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés, ont apposé leur signature au présent Plan d’Action du Programme de Pays, ce jour, ……………….. à Antananarivo, République de Madagascar.

	Pour le Gouvernement

de la République de Madagascar
	Pour le Programme des

Nations Unies pour le Développement


ANNEXES

Annexe 1: Liste des partenaires de mise en œuvre 

	Liste des partenaires de mise en œuvre 

	
	Gouvernement
	Secteur privé
	Société civile

	Gouvernance
	· Présidence de la République

· Primature

· Sénat

· Assemblée Nationale

· Ministère de l'Economie des Finances et du Budget

· Ministère de l'Industrialisation, du Commerce et du Développement du Secteur Privé

· Ministère de la Justice

· Ministère des Postes , des Télécommunications et de la Communication

· Ministère de la Fonction Publique, du Travail et des Lois Sociales

· Ministère de la Population 

· Ministère de l'Intérieur

· Secrétariat d'Etat à la Décentralisation et au Développement des Régions et des Communes

· Conseil Supérieur de la Lutte contre la Corruption

· Bureau Indépendant Anti-Corruption

· Régions 

· Communes 
	· Groupements et syndicats d'entreprises

· Chambres de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture et d'Artisanat

· Unions Syndicales de travailleurs

· 
	· Plate forme de la Société Civile

· Plate forme des Associations de Droits de l'Homme

· Réseaux d'associations œuvrant contre la corruption

· Réseaux d'associations de femmes

· Institutions académiques et centres de recherches

	Pauvreté
	· Ministère de l'Economie des Finances et du Budget

· Ministère de la Fonction Publique, du Travail et des Lois Sociales

· Ministère de la population

· Ministère de l’Environnement et des Eaux et Forêts

· Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

Cellule de Coordination PEIII

· Ministère de l’Energie et des Mines

· Autorité Nationale de l'Eau  et de l'Assainissement (ANDEA)

· Ministère de l’Intérieur

· Conseil National de Secours

· Régions Bongolava, Ihosy, Boina, Alaotra, Anosy
	· Institutions financières
	· Associations Professionnelles mutualistes et non mutualistes

· Office National de l'Environnement (ONE )

· Agence Nationale de Gestion des Aires Protégées (ANGAP)

· Structure d'Appui à la Gestion de l'Environnement (SAGE)

· ONG Fanamby

·  World Wide Fund for Nature (WWF)

· Association des Usagers de l'Eau (AUE)

	VIH et SIDA
	· Comité National de Lutte contre le Sida

· Ministère de la santé 

· Ministère de la Justice 

· Communes
	· Groupements d'entreprises
	· Association des PVVIH 

· Associationsde prise en charge des PVVIH

· ONG Alliance 

· SAF/FJKM 


Annexes 2 : Cadre de couplage résultats – ressources
CADRE DE COUPLAGE RESULTATS-RESSOURCES DU CPAP

2005-2009

	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 1 : Sécurité alimentaire durable et soutenue des zones/populations à risque ou défavorisées renforcée et nutrition améliorée, tout en 

                                  assurant la protection de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles

	REDUCTION DE LA PAUVRETE
	Pouvoir d’achat des populations amélioré par la mise en œuvre de la stratégie nationale de la microfinance, intégrant l’approche par genre
	Stratégie de la microfinance mise en œuvre (textes réglementaires, organes de suivi et supervision, mécanisme de refinancement des IMFs)
	· Cadre institutionnel du secteur de la microfinance appuyé et renforcé 

· Partenariat et synergie développés, notamment par des actions de plaidoyers

· Capacités des IMFs renforcées techniquement et financièrement pour leur permettre d’offrir des produits et services viables et pérennes dans un cadre légal et réglementaire adapté 

· Relations entre  IMF et autres établissements de crédit (banques primaires ou autres) favorisées et renfo-rcées par des actions de plaidoyers  visant leur intégration dans le marché financier.
	CNMF et Comité de pilotage
· Nombre de formation bénéficiée par CNMF , centre ressources mis en place et opérationnel

Bailleurs de fonds

· Montant ressources mobilisé pour mise en œuvre SNMF 

Autres ministères, banques, IMF/SFD

· Nombre d’actions de plaidoyers effectuées

IMF/SFD

· Nombre d’IMF/SFD reconnues et agréées

Ménages, particulièrement les femmes

· Augmentation taux de pénétration et nombre de femmes bénéficiant du micro-crédit

Banques et éts. Financiers

· Nombre IMF/SFD ayant accès aux sources de financement
	292

29

445

25
	188

28

433

10
	198

36

419

10
	96

39

198

10
	
	773

132

1495

55

--------

2455

	
	
	
	· Evaluation d’impact de la microfinance sur la réduction de la pauvreté réalisée pour l’amélioration des interventions


	IMF/SFD, population bénéficiaire

· Nombre d’études de référence et d’évaluations d’impact réalisées
	10
	10
	10
	10
	
	40

	
	Gestion durable des ressources naturelles (GDRN) effectivement instaurée et renforcée 


	· GDRN intégrée dans les plans de développement

· Cadre légal et institutionnel de GDRN mis en place

· Plans de conservation élaborés et mis en œuvre

	La gestion durable des zones hors aires protégées est assurée par son intégration dans les plans de développement


	· Nombre de  modèles de gestion durable  de  sol intégrés dans les plans/et ou politiques de développement dans la zone d’intervention dans le Sud

· Nombre de plans de développement intégrant la dimension environnementale

· Nombre de modèles GDRN

· Nombre plan de gestion APMC intégrant la GDRN

· Nombre de documents/outils GDRN produits
· Nombre de systèmes mis en place/mis en œuvre pour les partages de connaissances en GDRN

· Rapports semestriels produits pour tout l’ensemble de l’appui au PEIII

· Statut de protection attribuée au Corridor d’Anjozorobe et Plans de GDRN
	250

301

674

143

285

75

174

373


	250

294

680

184

245

152

98

260


	250

197

407

88

113

216

98

259
	250

174

356

39

99

163

104

X
	250

175

361

40

76

187

99

X
	1 000

1140

2480

494

819

794

573

892

-------

8192

	
	
	· 
	La conservation de la biodiversité du Corridor d’Anjozorobe est assurée à travers une stratégie communautaire et participative
	· 
	
	
	
	
	
	

	
	
	· Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE)


	· Un cadre fonctionnel   de concertation des différents acteurs est mis en place
	· Stratégie nationale de l’assainissement adoptée

· TDR des différentes structures et acteurs
	12
	35
	
	
	
	47

	
	
	
	· Les priorités du secteur sont connues et hiérarchisées
	· Six agences des bassins au niveau national et effectivité des comités de bassin régionaux.
	117
	42
	22
	
	
	171

	
	
	
	· Les aspects économiques et financiers du secteur sont maîtrisés
	· Taux de redevances collectées (sur l’eau consommée et les rejets)
	47
	35
	11
	
	
	93

	
	
	
	· L’usage des ressources en eau est réglementé
	· Nombre de planification des structures régionales ou locales au sein desquelles s’intègrent les comités de bassin et qui traduisent l’implication des Comités de points d’eau et les AUE dans la planification et la gestion des ressources en eau
	223
	35
	11
	
	
	269

	
	
	
	· Les programmes dans le secteur eau/assainissement contribuent effectivement aux objectifs du Gouvernement
	· Taux de réalisation des projets et programmes dans ce secteur

· Montant des fonds mobilisés auprès des partenaires
	
	35
	24
	
	
	59

	
	Structures de coordination nationale et locale de réponse aux catastrophes, renforcées sur le plan technique, organisationnel et logistique
	Système d’information intégré sécurité alimentaire et GRC mis en place 


	Application effective du Plan National de Gestion des Risques et Catastrophes sur la base de la stratégie nationale de gestion des risques et catastrophes et à travers la mise en place d’un Système intégré d’information, de cartographie et de surveillance/prévision de la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire et aux catastrophes naturelles.
	· Nombre de communes et Régions ayant appliqué les consignes sur la conservation/ la protection des infrastructures et des ressources naturelles dans l’objectif de réduire les pertes économiques et  matérielles des communautés dans les contrées

· Existence de Base de données et Disponibilité du Rapport d’analyse de vulnérabilité incluant la sécurité alimentaire
	4
	10
	10
	10
	5
	39

	
	
	Structures décentralisées de GRC mises en place ou restructurées, puis rendues fonctionnelles
	Interventions rapides pendant la phase d’urgence sur la base de l’amélioration de la communication et de l’exploitation de la base de données
	Nombre d’interventions réalisées au niveau des communes et des régions durant les phases d’alerte
	6
	10
	10
	7
	5
	38

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 2 : Cadre légal et institutionnel de promotion des droits politiques, sociaux et économiques, renforcé

	GOUVERNANCE


	Cadre juridique de protection des droits humains et de lutte contre la corruption (LCC) mis en cohérence avec les normes internationales
	· Cadre de réforme législative renforcé pour être plus prompt et exhaustif
	· Cadre de coordination des réformes du code pénal et du code civil mis en place

· Rôles du parlement renforcés en matière de DH et mise en œuvre des OMD renforcés

· Dispositif pour la consolidation de la fonction législative du Parlement mis en place
	Parlement, Comité de réformes législatives 
· Nb de référence aux DH et OMD dans les rapports du parlement
	100
	200
	200
	200
	100
	800

	
	
	· Législations sur les droits humains fondamentaux et la lutte contre la corruption consolidées
	· Nouvelles législations sur les droits humains fondamentaux et sur la lutte contre la corruption adoptées

· Législations existantes mise en cohérence avec les standards en matière de DH et de LCC
	Toute la population

· Nb lois sur DH et LCC adoptées

· Nb de lois mise en cohérence avec les standards DH et LCC
	20
	30
	30
	15
	15
	100

	
	
	· Droit de groupes spécifiques (handicapés, personnes âgées,) réformé
	· Nouvelles législations relatives à la protection des groupes spécifiques (handicapés, personnes âgées,…)  mises en place

· Législations existantes concernant les groupes spécifiques mises en cohérence avec les normes internationales
	Groupes vulnérables (handicapés, personnes âgées, …)

· Existence de nouvelles lois
	20
	30
	30
	15
	15
	100

	
	Cadre d’application des lois renforcé par la mise en place d’un plan de réforme procédurière de la justice et du système carcéral
	· Plans de réforme des procédures judiciaires élaborés et mis en œuvre 
	· Plan de réformes des procédures judiciaires formulé

· Mécanisme de renforcement des DH dans l'administration de la justice mis en place

· Système d'assistance juridictionnelle actualisé

· Système de justice de proximité réformé 

· Procédures judiciaires en langue malgache mises en place

· Système de gestion informatisée des dossiers dans les tribunaux mis en place

· Cadre d'évaluation de la qualité de la justice mis en place

· Système judiciaire pour les groupes spécifiques (handicapés, personnes âgées, …) mis en place 

· Politique de sécurité axée vers le respect des DH mise en place
	Ministère de la Justice, tous les justiciables

· Existence d'un plan de réforme procédurière de la justice

· Nb de nouvelles procédures judiciaires

· Existence de base de données sur les procédures judiciaires 
	220
	500
	300
	240
	240
	1500



	
	Une administration moins corrompue et plus efficace grâce à la mise en place d'une stratégie de lutte contre la corruption et d'une stratégie de développement des TIC dans l'administration publique

Aujourd’hui : stratégie de lutte contre la corruption élaborée en 2004

Objectif : Degré de corruption réduit de moitié entre 2005 et 2009 (Mesuré par l’indice de perception de la corruption calculé par Transparency International)


	· Stratégie de lutte contre la corruption (LCC) actualisée et mise en œuvre
	· Stratégie de lutte contre la corruption (prolongement 2006-2009) formulée 

· Stratégie de campagne d'IEC et sensibilisation sur la LCC mise en place

· Cadre de suivi-évaluation de la LCC mise en place

· Sondage sur la lutte contre la corruption réalisé sur une base régulière

· BIANCO régionaux mise en place

· Label "Probité" et  système national d'intégrité étendus

· Mouvement éthique re-dynamisé: comité national d'éthique, éducation civique, …)
	CSLCC, BIANCO, tous les ministères, …

· Existence de versions actualisées de la stratégie de LCC

· Existence de base de données sur la corruption

· Nb/fréquence des rapports du Comité national d'Ethique

· Nb de labels "probité" décernés
	300
	220
	200
	200
	180
	1100

	
	
	· 
	· 
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	· Stratégie de réforme de l’administration publique formulée et mise en œuvre


	· Plan de réforme de l'administration publique élaboré et mis en œuvre 

· Stratégie e-gouvernance mise en œuvre

· Système de recrutement propre et transparent mise en place

· Système informatisé de gestion du personnel de l'Etat mis en place

· Observatoire des services publics mise en place

· Manuels de procédure de l'administration publique, élaborés et appliqués

· Code de déontologie de la fonction publique mise en œuvre 
	Tous les ministères, les collectivités territoriales décentralisées (CTD)

· Existence du plan de réforme de la fonction publique

· Existence de rapports l'observatoire des services publics

· Existence de base de données informatisée sur le personnel de l'Etat
	300
	220
	200
	150
	130
	1000

	
	Mécanismes et structures de participation des citoyens, notamment des femmes, renforcés grâce à la décentralisation et au renforcement du cadre légal et institutionnel d’action des OSC et des médias

Aujourd’hui : absence de stratégie de décentralisation, de plateforme des OSC et de code de communication.

Objectif : stratégie de décentralisation et cadre de renforcement de l’environnement légal et institutionnel des OSC et des médias d’ici 2009
	· Stratégie de décentralisation formulée et mise en œuvre
	· Stratégie de décentralisation formulée 

· Lois/textes/législations sur le transfert de compétences et de ressources mis en place
	Les communautés locales, les responsables des collectivités territoriales décentralisées, les OSCs, les médias, …

· Existence d'une stratégie de décentralisation

· Existence de lois sur le transfert des compétences et des ressources
	350
	150
	100
	50
	50
	700

	
	
	· Mécanisme de mise en réseau des OSC mis en place
	· Plateforme de la société civile multiniveau (national/régional) et multisectorielle mise en place

· Centres d'appui aux OSCs mis en place

· Cadre de concertation / partenariat / dialogue social entre les prestataires de services publics et les usagers mise en place

· Coalitions locales contre la corruption mis en place
	Les OSCs, les réseaux d'OSCs, l'administration publique, …

· Existence de l'acte officiel de mise en place de la plate forme de la société civile

· Existence de centre d'appui aux OSCs
	50
	100
	50
	50
	50
	300

	
	
	· Cadre légal et institutionnel d'accès à l'information


	· Acte de la mise en place de la société de l'information, officialisé

· Politique nationale de l'information mise en place
	Toute la population

· Existence de l'acte officiel de mise en place de la société de l'information

· Existence de la politique nationale de l'information
	10
	40
	
	
	
	50

	
	
	· Cadre légal et institutionnel d’exercice des médias réformé
	· Code de la communication adopté

· Autorité de régulation de la communication mise en place

· Textes sur la communication réformés
	Toute la population

· Existence d'une autorité de la communication

· Nb de nouveaux textes sur la communication
	20
	20
	20
	20
	20
	50

	
	
	· Plan d'actions Genre et développement mis en œuvre
	· Cadre de suivi-évaluation du PANAGED et des PARGED mis en place
	Toute la populaiton

· Existence de base de données sur le genre
	10
	10
	10
	10
	10
	50

	
	Cadre institutionnel de gestion économique et de développement du secteur privé, valorisé par les TIC et renforcé par des politiques de croissance et de redistribution

Aujourd’hui : absence de politiques cohérentes de croissance 

Objectif : principaux indicateurs macro-économiques (croissance, inflation, déficit public, solde commercial, etc.) améliorés entre 2005 et 2009
	· Politiques de croissance (politiques sectorielles, de l’emploi, de promotion du commerce, des TIC, etc.) formulées et mises en œuvre


	· Politique industrielle élaborée

· Politique de promotion du tourisme formulée et mise en œuvre

· Schémas directeurs de promotion du tourisme dans des zones/branches spécifiques mis en place

· Politique de l'emploi élaborée et mise en œuvre

· Politique de promotion du commerce formulée et mise en œuvre

· Plan d'action pour le développement du secteur privé mis en place

· Schéma directeur du développement des filières de TIC établi et mis en œuvre 

· Stratégie de promotion des (PE formulée et mise en œuvre

· Outils d'analyse économique mis en place

· Système national de suivi-évaluation des programmes de développement  renforcé

· Système national de statistique réformé

· Outils de plaidoyer sur le Développement humain développés
	Entités économiques, toute la population

· Existence de politiques industrielle, du tourisme, de l'emploi, du commerce, …

· Nb d'outils d'analyse économiques conçus et utilisés

· Nb/fréquence des rapports sur le suivi-évaluation des programmes de développement
	250
	200
	200
	200
	150
	1000

	
	
	· Structures d’encadrement, d’information et de promotion des entreprises plus efficaces et plus exhaustives
	· Structures de coordination de l'appui au secteur privé et aux entreprises renforcées

· Organes d'encadrement des entreprises (CCIAA, …)  renforcés

· Office des (PE mis en place

· Structure de suivi de l'éthique des affaires mis en place
	Les entreprises

· Existence d'un office des (PE

· Nb d'entreprises ayant recours aux structures d'appui

· Nb et fréquence des rapports sur l'éthique des affaires
	100
	100
	100
	100
	100
	500

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 3 : La mise en œuvre du Plan de développement de la réforme du secteur éducatif soutenue

	REDUCTION DE LA PAUVRETE


	Cadre d’intervention des structures de formation technique et professionnelle (FTP) particulièrement en zone rurale, Alphabétisation fonctionnelle intensive (AFI) et Insertion des jeunes dans la vie active (IJVA) mis en place et opérationnel
	Cursus formation orienté AFI et IJVA élaboré et mise en place au sein des centres de formation techniques et professionnels
	· Politique locale (inter-communale et régionale), stratégie d’insertion des jeunes et d’intégration des femmes validées et mises en place
	Prestataires de proximité, les familles
· Nbre de partenaires associatifs, publics et privés renforcés

· Documents de référence disponibles et exploités
	20
	
	
	
	
	20

	
	
	
	· Capacités professionnelles des partenaires associatifs, publics et privés, en matière d’insertion socio-économique des jeunes renforcées, intégrant le développement de la famille et le genre
	Jeunes chômeurs ou sous-employés, particulièrement les femmes
· Nbre de protocoles signés

· Nbre de jeunes formés et insérés dans la vie active
	150
	125
	110
	90
	
	475

	
	
	
	· Jeunes sans emploi ou sous-employés (y compris les analphabètes) formés et intégrés dans la vie active, tenant compte de l’approche filière
	· 
	77
	60
	50
	40
	
	225

	
	
	
	· Centres d’apprentissage pilote de métiers de base porteurs opérationnels
	Jeunes dans les régions et les groupements des communes-pilotes

· Nbre de centres d’apprentissage mis en place et opérationnels

· Nbre d’intervenants formés en conseils et en orientation 

· Nbre de maître-artisans et artisans formés
	150
	110


	100
	80
	
	440

	
	
	
	· Système d’informations, de conseils et d’orientation sur les métiers porteurs mis en place et accessible, intégrant la culture d’entreprenariat
	Institutions/entités associatives et privées , Population en quête d’emploi

· Nbre de conseillers d‘information et d’orientation professionnelle formés

· Bases de données mises en place et exploitées
	70
	50
	40
	
	
	160

	
	
	
	· Activités génératrices des femmes professionalisées et formalisées dans les secteurs de production porteurs, considérant l’environnement, le VIH/SIDA et intégrant l’approche filière  
	Familles et jeunes ruraux

· Nbre de communes,  régions et partenaires, ayant adopté la culture

· Nbre de jeunes et de femmes engagés dans l’entreprenariat 

Femmes du secteur informel 

· Nombre de femmes ayant bénéficié de formation et de micro crédit 

· Pourcentage de l’augmentation de revenu ou taux de productivité 

· Nombre de groupement constitués 
	75
	60
	50
	40
	
	225

	
	Cadre d’intervention des structures de formation technique et professionnelle et AFI-D dans les campagnes structuré, mis en place et opérationnel
	Cursus de formation élaborés pour les néo-alphabètes et mis en place au niveau des centres de formation ou des centres de ressources polyvalentes
	· Action intégrée de formation technique professionnelle de base auprès de groupes de néo-alphabètes consolidés et répliqués

· Outils de référence capitalisés en FTP de base
	Néo-alphabétisés

· Nombre de groupes de néo-alphabètes formés, ayant bénéficé de la FTPB

· Nombre de groupes de néo-alphabètes ayant acquis la maîtrise minima d’un métier

· Nombre de groupes/ d’analphabètes ayant présentés des dossiers pour accès aux crédits

· Nombre de dossiers de partenariat initiés avec acteurs locaux
	4 
	85 
	85
	65 
	
	240

	
	
	
	· 
	
	
	
	
	
	
	


	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 4 : Mise en œuvre de la Politique de l'Alphabétisation et de l'Education des adultes (PNAE) promue

	REDUCTION DE LA PAUVRETE

A) Education de base pour tous/ Alphabétisation fonctionnelle intensive pour le développe-ment
	Acquis en matière d’éducation de base et d’AFI-D consolidés et la méthodologie AFI-D vulgarisée au niveau national
	Centres AFI créés et rendus fonctionnels au niveau des communes
	750 centres AFI-D en 5 ans au niveau des 60 communes dans 10  régions rendus opérationnels


	Jeunes/adultes analphabètes plus de 15 ans

· Nombre de familles touchées ; nombre de sites touchés

· Nombre de personnes inscrites dont femmes à chaque étape (AI, FCB)

· Nombre de personnes sachant lire et écrire 

· Nombre alphabétisés maîtrisant  les outils fondamentaux de l’apprentissage (après test)
	296
	261
	260 
	133 
	
	950 

	
	
	
	48  groupes-classes ASAMA et  144  groupes-classes Ambohitsoratra fonctionnels au niveau de 60 communes et  10 régions
	Enfants surâgés déscolarisés/ n’ayant jamais été à l’école

· Nombre d’enfants inscrits en ASAMA et ayant suivi le cycle

· Nombre d’enfants asama admis au certificat de fin de cycle fondamental 1

· Nombre d’enfants inscrits en « Ambohitsoratra »/planète des alpha

· Nombre d’enfants ayant acquis les compétences avancées de la lecture après test

· % d’enfants Ambohitsoratra insérés en ASAMA et cycle fondamental 1
	
	
	
	
	
	

	
	
	Mécanismes de vulgarisation de l’AFI à travers le pays
	· Outils et mécanisme de vulgarisation consolidés et diffusés

· Stratégie et outils de plaidoyer disponibles et mis en œuvre

· Capacités institutionnelles de la Dapic, services provinciaux, DELPOP et des autres structures étatiques de l’éducation non formelle renforcées
	Nombre de centres de ressources mis en place

· Nombre de centres opérationnels de ressources polyvalentes

· Nombre d’alphabétiseurs formés par commune

· Nombre d’animateurs formés par région capables d’assurer la pérennité du programme AFI

· Nombre de cycles AFI réalisés

· Nombre de matériels/supports didactiques (alpha et post alpha) produits

· Nombre d’associations/ groupements formés ou créés

· Nombre d’actions communautaires initiées

· Nombre de cadres/personnes ressources formés
	89
	83 
	28
	9
	
	210 

	C) Education de base
	Programme mis en œuvre de manière efficace
	Programme exécuté, coordonné et géré de manière correcte et efficace
	· Programme mis en œuvre d’une manière efficace

· Mécanismes de pilotage, de suivi et d’évaluation du Programme consolidés et renforcés
	
	25 
	105
	105
	105
	
	340 

	
	
	
	· 
	
	
	
	
	
	
	


	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 6 : Création d’un environnement juridique, institutionnel et culturel propice à la lutte contre le VIH/SIDA au niveau communautaire

	VIH/SIDA
	Cadre d’application de lois anti-discriminatoires et des normes d’étique en matière de VIH/SIDA mis en place
	Texte d’application des législations sur le VIH/SIDA promulgué
	Actions de plaidoyer réalisées
	· Groupe de plaidoyer national/régional opérationnels

· Parlement sensibilisé

· Lois et décrets d’application publiés
	50 
	50 
	50 
	50 
	50 
	250 

	
	
	Normes d’éthique en matière de lutte contre le VIH/SIDA appliqués
	Normés d’éthique en matière de lutte contre le VIH/SIDA appliqués
	· Comité opérationnel et équipé

· Documents disponibles
	
	
	 
	
	
	

	
	Mécanismes et structures de participation des leaders religieux dans la lutte contre le VIH/SIDA
	Le cadre stratégique national intègre les actions des leaders religieux
	Capacités de sensibilisation et d’intégration des actions du Sida des leaders religieux/

traditionnels renforcées
	· Outils de formation adaptés

· Fora régionaux réalisés et plan d’action élaboré 
	75
	60
	60
	60
	60
	315

	
	Efficacité de la réponse locale grâce à un cadre d’actions assurant une approche coordonnée, participative et transparente 
	
	Capacités de coordination de suivi de la lutte et des structures locales de lutte contre le Sida renforcées

Capacités des OCB de prise en charge renforcées
	· Nombre de CLLS équipés et renforcés

· Etude sur le cadre institutionnel réalisée

· Nombre de formation  et de séances d’auto évaluations réalisées  
	300
	250 
	230
	200
	134 
	1 114

	
	
	
	
	· 
	
	
	
	
	
	


	Composante du Programme
	Effets escomptés
	Produits escomptés (CPD)
	Produits escomptés

(CPAP)
	Cibles et indicateurs des produits
	Ressources indicatives par composante du programme (par an, en millier de $ EU)

	
	
	
	
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	Total

	EFFET UNDAF 7 : Renforcement de la qualité des services de prévention et de prise en charge

	VIH/SIDA
	Environnement institutionnel de mise en œuvre de la stratégie de communication qui garantit une large diffusion des informations sur le VIH/SIDA
	Cadre institutionnel de mise en œuvre de la stratégie de communication renforcé
	Stratégie de communication vulgarisée
	· Nombre de documents diffusés

· Dépliant élaboré et diffusé

· Nombre de personnes formées pour la promotion
	30
	30 
	30
	30
	30
	150

	
	
	
	Création et opérationalisation d’un comité task force de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la stratégie de communication
	· Termes de référence du comité élaborés

· Comité mis en place

· Base de données disponible et accessible

· Résultats de l’enquête disponibles

· Rapport disponible et diffusé
	
	
	
	
	
	

	
	Efficacité des mesures de prévention en milieu médical par le biais de services d’information de qualité, accessibles à tous
	· Mécanisme et outils de formation du personnel de santé sur les normes de prévention du VIH/SIDA en milieu médical mis en place

· Mécanismes de diffusion des informations sur les normes de prévention du VIH/SIDA en milieu médical renforcés
	Documents de politiques nationales de prévention élaborés et mis en oeuvre
	· Guide diffusé

· Nombre de personnes formées en précaution universelle

· Nombre de formations publiques et privées sanitaires équipées

· CTVs équipés

· Nombre de personnels de CTVs formés
	60
	60
	60
	50
	30
	260

	
	Cadre d’intervention pour la prise en charge des personnes vivant avec le VIH (PVVIH) renforcé pour un meilleur accès aux services et conseils
	· Structures de prise en charge des PVVIH dans le traitement, mises en place et rendues opérationnelles

· Cadre d’implication des PVVIH dans le traitement mis en place
	Stratégie nationale des mesures d’accompagnement et de PEC des PVVIH développée
	· Stratégie nationale élaborée

· Nombre de médecins référents formés

· Nombre de biologistes formés

· Nombre de formateurs formés

· Fonds de solidarité crée  
	80
	80
	80
	60
	50
	350

	
	Cadre de suivi des impacts socio-économiques du VIH/SIDA renforcé
	Impact socio-économique du SIDA pris en compte dans les politiques sectorielles
	Etude d’impact visant à mesurer les effets négatifs du VIH/SIDA dans le monde du travail (public, privé, rural) et l’impact des mesurer prises pour réduire les effets négatifs, réalisées
	· Données et rapports disponibles sur les impacts du sida 

· Protocole signé entre les entreprises

· Outils de sensibilisation disponibles et diffusés 

· Nombre de familles et PVVIH bénéficiant du programme de réinsertion sociale
	70
	80
	80
	50
	30
	330

	
	
	
	
	· 
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